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21 mai 2010 
Liste de questions relatives à l’application du règlement INN 1005/2008 
Question 1: clarification des palourdes (mollusques bivalves) récoltées sur les plages à 
marée basse: tout «produit de la pêche» qui est récolté sans l’intervention d’un «navire de pêche», ne relève pas du champ d'application du règlement n° 1005/2008 du Conseil. 
Il est nécessaire que cette clarification des palourdes: 

a. soit effectuée dès que possible sur le site web dédié à la pêche INN de la Commission, comme annoncé lors de la réunion de ce groupe tenue le 21 mars 2010 à Bruxelles, par son représentant. 

b. soit effectuée d'une manière claire et non ambiguë dans l'annexe I de ce règlement à la première occasion. Cela éviterait que ces types de produits soient inclus dans la définition des «produits de la pêche» stipulée ailleurs dans ce règlement et déterminant le champ de son application. 

Réponses: 

Tous les produits de la pêche, pas seulement les palourdes, récoltés sans l’intervention d’un navire de pêche ne sont pas soumis au règlement INN. Néanmoins, il n'est pas possible d'inclure cette déclaration dans l'annexe I du règlement parce qu'elle concerne une manière de pêcher et non pas les espèces en soi. 

Question 2: les poissons capturés par des navires d’un pays tiers A ne figurant pas sur la liste de l’UE, sont envoyés au pays tiers B pour transformation et ensuite importés dans l'UE. Le pays tiers B a délivré des certificats sanitaires, puisque l'origine des produits a changé après la transformation. 

Après l'application du règlement INN, nous avons entendu que certains pays tiers B ne délivrent plus de certificats sanitaires de l'UE parce que les navires du pays tiers A ne figurent pas sur la liste de l'UE. Cela implique que les produits ne peuvent plus être exportés vers l'UE. 
Réponse: cela n'a jamais été permis. Il y a peut-être un changement d'origine mais le certificat sanitaire doit être délivré par le pays auquel le navire appartient véritablement. 
Le lien entre le règlement INN/les certificats sanitaires et les navires ne figurant pas sur la liste établi par le pays tiers B est-il correct? 

Réponse: oui, il l’est. La Commission a écrit à tous les pays tiers qui ne figurent pas sur la liste positive de la DG SANCO mais sur la liste positive INN des autorités notifiées et les a informés qu’ils doivent respecter les deux règlements (règlement INN et règlement de santé) pour exporter vers l'UE. La DG MARE et la DG SANCO restent en contact étroit en se réunissant régulièrement et participent régulièrement à des réunions avec les pays tiers pour veiller à ce que les règlements soient correctement compris et appliqués. 

Question 3: l'autorité compétente de la Norvège a établi un système électronique de traçabilité pour les captures de poissons des navires norvégiens. Pour chaque première note de ventes de poissons déchargés en Norvège, un certificat de capture spécifique sera délivré et électroniquement stocké dans une banque de données ouverte au public (www.catchcertificate.no). 

Pour les importations de poisson frais (excepté les filets de poisson), les dispositions du règlement INN devraient être modifiées de manière à ce que ces importations ne doivent pas être suivies par un certificat de capture sur support papier. Cela devrait suffire si le numéro correspondant du certificat de capture figure sur la facture des marchandises importées ou tout autre document quelconque d'importation. Dans ce cas, toutes les autorités impliquées peuvent vérifier par Internet les documents appropriés et tirer profit d'un système électronique. 
Un des avantages de cette procédure est que les opérateurs ne doivent pas payer de taxes qui peuvent aller jusqu'à 500 NOK par certificat de capture. Au total, il est estimé qu'une somme de 1,75 million d’euros pourrait être épargnée par année. 
La Commission voit-elle une manière d’accepter cette procédure et la proposera-t-elle aux États membres de l'UE pour faciliter l'importation de poissons frais entiers de Norvège dans l'UE? 

Réponse: non. Tous les produits de la pêche doivent être accompagnés d'un certificat de capture. Le règlement INN permet l'utilisation de systèmes électroniques pour éviter la bureaucratie mais il appartient à chaque État membre d'imposer ces systèmes. 
Question 4: l'article 15 réglemente les exportations des captures effectuées par les navires de pêche battant pavillon d'un État membre. L'exportation de produits de la pêche transformés (dans l'UE) relève-t-elle du champ d'application de cet article? Si cela est applicable, quelle est la procédure à suivre quand un État membre (par exemple l'Espagne) exporte un produit qui a été transformé sur son territoire (Espagne) à partir de poissons capturés par un autre État membre (par exemple la France)? 
Réponse: les produits transformés ou semi-produits ne relèvent pas du champ d'application de l'article 15. Cet article est applicable aux captures seulement. Néanmoins, le certificat de capture est exigé pour tous les produits non-exclus entrant dans l'UE; ainsi, si les produits de la pêche sont envoyés pour transformation et donc réimportés, alors un certificat de capture est nécessaire. Commerce intracommunautaire: un État membre ne peut valider que des captures des navires de cet État membre comme État du pavillon. 

Question 5: la version allemande de l'annexe I du règlement 1005/2008, modifié par le règlement 86/2010, doit être corrigée au premier point par «Aquakulturerzeugnisse aus Jungfischen und Larven» (et non pas «Fischlarven»). Le mot «larve» a été traduit comme des «larves de poissons». 

Réponse: cela sera pris en considération dans la nouvelle version 

Question 6: utilisation des cases 11 et 12 du certificat de capture en cas de copie jointe à l'annexe 4 du formulaire de transformation: les usines de transformation similaires dans les différents pays tiers n’opèrent pas de la même manière. Dans certains pays tiers, les cases 11 et 12 du certificat de capture ne sont pas remplies lors de la réception du poisson pour transformation capturé à l'extérieur du pays. Parfois, l'importateur de l'UE remplit ces cases dans les copies jointes à l'annexe 4 du formulaire. Dans d'autres pays tiers, les usines de transformation sont priées par les autorités locales de remplir les cases 11 et 12 du certificat de capture lors de l'importation dans le pays tiers. 
Réponse: cela n'est pas la manière d'appliquer correctement le règlement par le pays tiers. La Commission devrait être informée des pays tiers qui n’appliquent pas correctement le règlement afin qu’elle prenne contact avec eux et les informe sur la manière de l’appliquer correctement. 
Selon le manuel, la case 11 (déclaration de l'importateur) doit être remplie par l'importateur dans la Communauté avant la soumission du certificat de capture à l'autorité compétente de l’État membre. En cas d'importation indirecte avec ou sans transformation préalable, les documents visés à l'article 14, paragraphes 1 et 2, du règlement INN doivent être soumis ainsi que le certificat de capture. Les références correspondantes doivent être faites en rapport avec les documents fournis. 

Cela signifie-t-il que les cases 11 et 12 doivent ou ne doivent pas être remplies par l'usine de transformation dans le pays tiers lorsque la copie est jointe à l'annexe 4 du formulaire? Autrement dit, les informations exigées à la case 11 concernent-elles l'importation intérimaire dans le pays tiers de transformation ou l'importation finale dans un État membre de l'UE? 

Réponse: les informations exigées aux cases 11 et 12 ne devraient être fournies que sur l'importation finale dans un État membre de l'UE 

Question 7: conservation du certificat de capture original: selon l'article 14, paragraphe 2, du règlement 1005/2008: «Afin d'importer les produits de la pêche constituant un seul lot, et transformés dans un pays tiers autre que l’État du pavillon, l'importateur soumet aux autorités de l'État membre d'importation une déclaration établie par l'usine de transformation dans ce pays tiers et approuvée par ses autorités compétentes conformément au formulaire de l'annexe IV: 

(…) 

(c) accompagné: 

(i) du ou des certificat(s) de capture original (originaux) lorsque la totalité des captures concernées a été utilisée pour la transformation des produits de la pêche exportés en un seul lot; ou 

(ii) d’une copie du ou des certificat(s) de capture original (originaux) lorsqu’une partie des capture concernées a été utilisée pour la transformation des produits de la pêche exportés en un seul lot.» 

Néanmoins, il arrive que, quand le navire de pêche bat pavillon d'un État membre de l'UE, il est seulement possible d'obtenir un certificat de capture numérisé. Les usines de transformation dans les pays tiers ne sont jamais en mesure d'obtenir un certificat de capture original. Les sociétés de pêche de l'UE prétendent que ces documents originaux sont gardés par les autorités de délivrance dans les États membres de l'UE. 

Est-ce normal? Qui peut fournir une nouvelle copie valide du certificat de capture quand la copie disponible est refusée par l'autorité du pays tiers (pays de transformation) en raison de la mauvaise qualité du certificat numérisé et de la mauvaise lisibilité du timbre? 

Réponse: il appartient aux opérateurs de fournir un document lisible aux opérateurs 

Question 8: afin de faciliter les relations avec certaines autorités des pays tiers pour la délivrance du certificat de capture, nous demandons à la Commission de confirmer par écrit que «l'annexe de transport» est un document d'opérateur et qu’elle ne doit pas être validée par les autorités des pays tiers. 

Réponse: les documents de transport doivent être validés par les autorités compétentes dans le cadre du certificat de capture 

Question 9: quand le contrôle INN est effectué dans un État membre et la destination finale est un autre État membre, comment pouvons-nous prouver que le contrôle INN a déjà été fait dans le premier État membre? 

Réponse: l'article 19, paragraphe 1, établit que le contrôle doit être fait à la destination finale 

Question 10: existe-t-il une harmonisation de l'UE sur qui devrait garder le certificat de capture validé sur l'importation? (autorité ou opérateur) 

Réponse: les opérateurs gardent une copie. Les autorités gardent l'original sauf si les opérateurs économiques sont agréés. 
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